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Statut du sol
et urbanisme

Paradoxe: d'après les statistiques, le besoin en
logements se fait à nouveau sentir durement, du
moins dans les grandes agglomérations; et dans le
même temps il n 'y a jamais eu autant de manifestations

de mauvaise humeur à l'égard des nouveaux
projets immobiliers!
Partout, groupes d'habitants, associations de
sauvegarde du patrimoine, simples particuliers se
saisissent des voies de droit — référendum, initiative,
pétition, recours — orchestrent des campagnes de

presse, plantent un arbre symbolique ou occupent
les lieux destinés à une rénovation, à une promotion

immobilière nouvelle.
A Genève, les milieux immobiliers et patronaux

FACE A FACE

Ce promoteur
venu d'ailleurs
L'homme est grand, carré d'épaules, rouge de

figure, souriant mais un peu inquiet. Il a invité la

presse genevoise, les autorités et même les associations

qui ont donné de la voix lorsque la Caisse

d'épargne du canton de Genève a fait mine de vouloir

démolir les immeubles qui font face à la gare
Cornavin.
Le nouveau propriétaire, c'est lui, Viktor Kleinen.
Et s'il est là aujourd'hui, dans ce salon du Buffet
de la gare de Genève, c'est pour expliquer ses

intentions.
La population genevoise a manifesté le désir de

voir subsister cet ensemble architectural? Je le
conserverai: rénovation des façades, maintien du
gabarit.

s'énervent. Jusqu'à faire savoir bien haut que ces

groupes pourraient d'ores et déjà être tenus pour
responsables de la crise du logement. Et de dénoncer

des manœuvres orchestrées pour déstabiliser
nos institutions.
Un promoteur important du bout du lac, à la tête
de onze projets immobiliers, est confronté à

l'opposition de onze groupes d'habitants...

Laissons les milieux immobiliers et patronaux en
bonne compagnie, celle des totalitarismes de gauche

et de droite, qui brandissent l'explication par le

complot à toute occasion.

Le développement fantastique de l'immobilier et
de l'urbanisme au cours des vingt dernières années,
la transformation rapide des villes, la multiplication

des voies de circulation, tous ces phénomènes,
et surtout la brutalité de leur apparition, ont pro-

SUITE ET FIN AU VERSO

Certaines associations — dont «Vivre en ville»,
initiatrice du référendum contre le parking de
Cornavin — s'opposent à la disparition des logements
au centre-ville ou à leur transformation en appartements

de luxe? Je propose 54 appartements, dont
21 à des loyers HLM, les autres à des prix
raisonnables.

Un immeuble est encore totalement habité? Les
locataires actuels auront la priorité pour se reloger.

Et malgré ces «contraintes», le promoteur bernois
trouve son compte dans l'entreprise.
Tout ce que la Caisse d'épargne, institution d'intérêt

public, considérait comme irréalisable devient
possible.
Certes, il ne s'agit encore que d'un projet. Il faudra

juger sur pièces. Mais avec la Caisse d'épargne,
les projets étaient marqués «top secret»!
Sans doute pour garantir les intérêts des

épargnants...
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